
CHAPITRE 21

Loi concernant les assurances

[Sanctionnée le 5 mars 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 254 de la Loi des assu-
rances de Québec (Statuts refondus, 1941,
chapitre 299) est abrogé.

2 . L'article 257a de ladite loi, édicté
par l'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 68, est abrogé.

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 278, le suivant:

" 2 7 8 a . Les frais du bureau de l'ins-
pecteur d'assurance et de l'inspecteur des
sociétés de secours mutuels, déterminés
chaque année par le lieutenant-gouverneur
en conseil, sont à la charge des compagnies
d'assurance et des sociétés de secours
mutuels enregistrées dans la province.

Le montant de ces frais est perçu sur
chaque compagnie ou société ainsi qu'il
suit:

a) une partie au moyen d'un minimum
fixé chaque année par le lieutenant-gou-
verneur en conseil;

b) le solde proportionnellement au re-
venu de la compagnie ou société provenant
des primes ou cotisations nettes de l'année
précédente dans la province, par rapport
au total des mêmes primes et cotisations
de toutes les compagnies d'assurance et
sociétés de secours mutuels.
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Dans le présent article, les mots "revenu
de primes ou cotisations nettes dans la
province" signifient,

a) en matière d'assurance sur la per-
sonne, le revenu brut de primes ou cotisa-
tions d'assurés ou membres résidant dans
la province, moins les dividendes ou ris-
tournes qui leur ont été accordées et
moins les primes ou cotisations cédées à
tout réassureur enregistré dans la pro-
vince;

b) en matière d'assurance autre que sur
la personne, le revenu brut de primes ou
cotisations relatives à des risques situés
dans la province, moins les dividendes ou
ristournes s'y rapportant et moins les
primes ou cotisations cédées à tout réas-
sureur enregistré dans la province.

Le certificat du ministre des finances
émis à ces fins est définitif quant au mon-
tant que chaque compagnie d'assurance
ou société de secours mutuels doit payer
en vertu du présent article."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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